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MINISTÈRE DU TRAVAIL, DES RELATIONS SOCIALES ET DE LA SOLIDARITÉ
CONVENTIONS COLLECTIVES

Brochure no 3117

Convention collective nationale 

IDCC : 843. − BOULANGERIE-PÂTISSERIE

(Entreprises artisanales)

AVENANT NO 2 DU 12 NOVEMBRE 2007
À L’AVENANT N° 83 RELATIF AUX FRAIS DE SOINS DE SANTÉ

NOR : ASET0751214M
IDCC : 843

Entre :
La confédération nationale de la boulangerie et boulangerie-pâtisserie 

française,

D’une part, et

La fédération nationale agroalimentaire et forestière CGT ;
La fédération générale agroalimentaire CFDT ;
La fédération des syndicats commerce, services et force de vente (CSFV)

CFTC ;
La fédération générale des travailleurs de l’agriculture, de l’alimentation et

des secteurs connexes FO ;
La fédération nationale agroalimentaire CFE-CGC,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

PRÉAMBULE

Les partenaires sociaux de la branche se sont réunis en commission pari-
taire et à l’unanimité ont décidé d’améliorer le régime « remboursement
complémentaire de frais de soins de santé » des salariés.

Le présent avenant a pour effet de modifier partiellement et compléter
l’avenant no 83 de la convention collective nationale des entreprises artisa-
nales de la boulangerie et boulangerie-pâtisserie artisanales.
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Par ailleurs, les partenaires sociaux souhaitent engager au cours de l’année
2008 une action approfondie en termes de prévention. Cette action
d’ensemble aura, dans un premier temps, pour objectif de mettre en place un
dispositif préventif de la carie dentaire et de l’asthme du boulanger.

Les modalités pratiques seront détaillées dans un document d’information.

Article 1er

Modification de l’article 4 de l’avenant no 83

Avant le dernier paragraphe de l’article 4 de l’avenant no 83, sont insérées
les dispositions suivantes :

« En cas de décès d’un salarié en activité dans une entreprise artisanale de
la boulangerie et boulangerie-pâtisserie, AG2R Prévoyance offrira pendant
12 mois la garantie conventionnelle dont bénéficiait le salarié décédé à ses
ayants droit et le régime de frais de soins de santé prendra en charge durant
cette période la cotisation correspondante.

Les ayants droit du salarié décédé sont :

– Le conjoint d’un salarié en activité relevant de la convention collective
nationale des entreprises artisanales de la boulangerie et boulangerie pâtisse-
rie, ou le concubin (au sens de l’article 515-8 du code civil) d’un salarié en
activité relevant de la convention collective nationale des entreprises artisa-
nales de la boulangerie et boulangerie-pâtisserie, lié par un pacte civil de
solidarité (Pacs) ou non avec ce salarié.

Cette couverture est effectuée à la condition que soit présentée, dans le
cas où le concubin est lié par un Pacs avec le salarié, une attestation de
moins de 3 mois établissant leur engagement dans les liens d’un Pacs déli-
vrée par le greffe du tribunal d’instance. Dans le cas où le concubin n’est
pas lié par un Pacs et n’est pas ayant droit du salarié au sens de la législa-
tion sociale, cette affiliation est effectuée à la condition que soit présenté un
justificatif de la situation de concubinage : attestation délivrée par la mairie,
photocopie du livret de famille pour les concubins ayant des enfants
communs ou, à défaut, déclaration sur l’honneur accompagnée impérative-
ment de la justification du domicile commun (quittance de loyer aux deux
noms, ou double quittance d’électricité ou de téléphone au nom de chacun).

– Les enfants à charge d’un salarié en activité relevant de la convention
collective nationale des entreprises artisanales de la boulangerie et boulange-
rie-pâtisserie, répondant à la définition suivante :

– les enfants de moins de 21 ans à charge du salarié ou de son conjoint
ou de son concubin au sens de la législation sécurité sociale et, par
extension :

– les enfants de moins de 26 ans à charge du salarié au sens de la législa-
tion fiscale, à savoir :
– les enfants du salarié, de son conjoint ou de son concubin pris en

compte dans le calcul du quotient familial ou ouvrant droit à un abat-
tement applicable au revenu imposable ;

– les enfants du salarié auxquels celui-ci sert une pension alimentaire (y
compris en application d’un jugement de divorce) retenue sur son
avis d’imposition à titre de charge déductible du revenu global ;
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– quel que soit leur âge, et sauf déclaration personnelle de revenus, les
enfants infirmes (c’est-à-dire hors d’état de subvenir à leurs besoins en
raison notamment de leur invalidité) au sens de la législation fiscale
définie ci-après :
– prise en compte dans le calcul du quotient familial ou
– ouvrant droit à un abattement applicable au revenu imposable ou
– bénéficiaires d’une pension alimentaire que le salarié est autorisé à

déduire de son revenu imposable. »

Article 2

Modification de l’article 5 de l’avenant no 83

L’alinéa 3 du 1er paragraphe de l’article 5 de l’avenant est modifié comme
suit :

« En 2008, pour le régime général, la cotisation est maintenue à 40 € par
salarié et par mois ; pour le régime Alsace Moselle, la cotisation sera rame-
née de 32 € à 28 € par salarié et par mois, à compter du 1er janvier 2008. »

Sont insérés après le 6e paragraphe de l’article 5 de l’avenant no 83 :

« Les salariés relevant de la législation “ accident du travail-maladies pro-
fessionnelles ” du régime de base de la sécurité sociale bénéficieront de la
gratuité de la cotisation du présent régime frais de soins de santé pendant
12 mois après 6 mois d’arrêt de travail.

Cette gratuité interviendra le 1er jour du mois qui suit les 6 mois d’arrêt de
travail.

Toute reprise de travail ou toute cessation du contrat de travail met fin au
bénéfice de la gratuité à compter du 1er jour du mois qui suit la reprise d’ac-
tivité ou la rupture du contrat de travail.

Cependant, tout salarié qui reprend le travail moins de 6 mois après la
date d’arrêt initiale conserve le bénéfice des jours d’arrêt écoulés pour le cal-
cul de la franchise de 6 mois ouvrant droit à la gratuité, si le nouvel arrêt de
travail est qualifié par la sécurité sociale de rechute de l’arrêt de travail ini-
tial pris en charge au titre de la législation “ accidents du travail-maladies
professionnelles ”.

Tout salarié qui reprend le travail après avoir bénéficié partiellement de la
gratuité conserve son droit à gratuité en cas de rechute au sens de la législa-
tion de la sécurité sociale “ accidents du travail-maladies professionnelles ”,
dans la limite des mois gratuits restant à courir.

Exemple : Si le salarié a bénéficié de 4 mois de gratuité et que son nouvel
arrêt est qualifié de rechute de son accident du travail initial, il pourra béné-
ficier, sans attendre 6 mois, de la gratuité dans la limite de 8 mois.

En cas de cessation du contrat de travail, les dispositions du précédent
paragraphe sont valables pour les anciens salariés bénéficiaires d’une rente
d’incapacité ou d’invalidité ou, s’ils sont privés d’emploi, d’un revenu de
remplacement. »

Les autres dispositions de l’article 5 de l’avenant no 83 restent inchangées.
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Article 3

Modification de l’annexe à l’avenant no 83 relatif à la mise en place
d’un régime de remboursement complémentaire de frais de soins de santé

Sont couverts selon les conditions du régime conventionnel tous les actes
et frais de soins ayant fait l’objet d’un remboursement et d’un décompte
individuel sécurité sociale relevant des postes de garantie détaillés ci-après.

Pendant la période de garantie, les exclusions et les limitations de garan-
ties ne s’appliquent pas lorsqu’elles ont pour effet d’empêcher les prises en
charge minimales prévues à l’article R. 871-2 du code de la sécurité sociale.

(Voir tableau pages suivantes.)
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Article 4
Date d’effet

Le présent avenant ne prendra effet que le premier jour du mois suivant la
publication de son arrêté d’extension au Journal officiel et au plus tôt le
1er janvier 2008.

Article 5
Modalités de dénonciation

Le présent avenant pourra être dénoncé, par lettre recommandée avec ac-
cusé de réception, par l’une ou l’autre des parties signataires en respectant
un délai de préavis de 6 mois.

En cas de dénonciation, l’avenant continuera à produire ses effets jusqu’à
l’entrée en vigueur de l’avenant qui lui sera substitué ou, à défaut, pendant
une durée de 1 an, conformément à l’article L. 132-8 du code du travail.

Article 6
Dépôt et extension

Le présent avenant établi en vertu des articles L. 132-1 et suivants du code
du travail est fait en nombre suffisant d’exemplaires pour remise à chacune
des organisations signataires et dépôt dans les conditions prévues à l’article
L. 132-10 du code du travail.

Les parties signataires conviennent de demander au ministère du travail,
des relations sociales et de la solidarité l’extension du présent avenant.

Fait à Paris, le 12 novembre 2007.
(Suivent les signatures.)


